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Gouvernement du Québec

Décret 249-2012, 28 mars 2012
CONCERNANT l’approbation d’une majoration de
15,88 M$ de l’aide du Québec pour la construction
du complexe multifonctionnel sportif et culturel de la
Cité de la culture et du sport à Laval dans le cadre du
sous-volet 2.1 du Programme d’infrastructures
Québec-Municipalités (PIQM) portant l’aide totale à
46,32 M$.

ATTENDU QUE le 1er octobre 2009, deux promesses
d’aide financière totalisant 62,19 M$ ont été transmises
par le ministère des Affaires municipales, des Régions et
de l’Occupation du territoire à la Cité de la culture et du
sport à Laval pour la construction d’un complexe
multifonctionnel sportif et culturel évalué à 92,63 M$;

ATTENDU QUE l’une des promesses comprenait deux
contributions égales de 15,88 M$ provenant du gouver-
nement du Québec et du gouvernement du Canada dans
le cadre du Fonds Chantiers Canada-Québec;

ATTENDU QUE l’autre promesse de 30,44 M$ impli-
que exclusivement une contribution du gouvernement
du Québec dans le cadre du sous-volet 2.1 du Pro-
gramme d’infrastructures Québec-Municipalités;

ATTENDU QUE ces investissements ont été prévus dans
le cadre du Plan québécois des infrastructures 2011-2016;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada a retiré sa
contribution de 15,88 M$ à la suite de l’annonce de
l’éventuelle arrivée de l’équipe de hockey les Bulldogs
de Hamilton, le club école du Canadien de Montréal, qui
évoluerait dans le futur complexe multifonctionnel sportif
et culturel;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec désire
toujours que ce projet se réalise compte tenu de ses
incidences sur le développement économique et la qua-
lité de vie de la localité et de la région métropolitaine;

ATTENDU QUE la Cité de la culture et du sport de
Laval a présenté, par résolution, une demande de révi-
sion de la subvention de l’aide du gouvernement du
Québec à 46,32 M$ dans le cadre du Programme
d’infrastructures Québec-Municipalités, en regard des
coûts de construction d’un complexe multifonctionnel
sportif et culturel lequel est évalué à 120 M$ et qu’elle
s’engage à assumer sa part des coûts admissibles et
d’exploitation continue du projet;

ATTENDU QUE la Ville de Laval appuie, par résolu-
tion, le projet de construction d’un complexe
multifonctionnel sportif et culturel présenté par la Cité

de la culture et du sport de Laval évalué à 120 M$ et que
la Ville s’engage à contribuer au solde du financement
requis;

ATTENDU QUE pour ce faire, le ministère des Affaires
municipales, des Régions et de l’Occupation du terri-
toire souhaite majorer de 15,88 M$ son aide initiale de
30,44 M$, déjà annoncée, dans le cadre du Programme
d’infrastructures Québec-Municipalités, afin de com-
penser par un même montant sa part qui avait déjà été
accordée dans le cadre du Fonds Chantiers Canada-
Québec;

ATTENDU QUE la gestion de l’aide financière gouver-
nementale est conforme au mandat général conféré au
ministre des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoire par l’article 7 de la Loi sur le
ministère des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoire (L.R.Q., c. M-22.1);

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales, des
Régions et de l’Occupation du territoire :

QUE soit approuvée la majoration de 15,88 M$ de
l’aide du Québec pour la construction d’un complexe
multifonctionnel sportif et culturel de la Cité de la cul-
ture et du sport à Laval dans le cadre du sous-volet 2.1
du Programme d’infrastructures Québec-Municipalités
portant l’aide totale à 46,32 M$.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

57338

Gouvernement du Québec

Décret 250-2012, 28 mars 2012
CONCERNANT l’approbation de l’Entente spécifique
de mise en œuvre de l’approche de gestion intégrée et
régionalisée du ministère des Ressources naturelles et
de la Faune dans la région du Nord-du-Québec, secteur
Kativik

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Affaires
municipales, des Régions et de l’Occupation du terri-
toire (L.R.Q., c. M-22.1) a institué les conférences
régionales des élus;

ATTENDU QU’une conférence régionale des élus est,
pour le territoire ou la communauté qu’elle représente,
l’interlocutrice privilégiée du gouvernement en matière
de développement régional;
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ATTENDU QUE l’Administration régionale Kativik est
réputée agir à titre de conférence régionale des élus pour
sa communauté en vertu de l’article 21.5 de cette loi;

ATTENDU QU’une conférence régionale des élus peut,
en vertu de l’article 21.7 de cette loi, conclure avec les
ministères et organismes du gouvernement des ententes
spécifiques, notamment pour la mise en œuvre de prio-
rités régionales;

ATTENDU QUE le ministre des Affaires municipales,
des Régions et de l’Occupation du territoire, le ministre
des Ressources naturelles et de la Faune et l’Administra-
tion régionale Kativik souhaitent conclure une entente
spécifique de mise en œuvre de l’approche de gestion
intégrée et régionalisée du ministère des Ressources
naturelles et de la Faune dans la région du Nord-du-
Québec, secteur Kativik;

ATTENDU QUE cette entente vise la mise en œuvre de
l’approche intégrée et régionalisée pour la réalisation
des activités, des projets et des initiatives visant à favo-
riser le développement économique de la région du Nord-
du-Québec, secteur Kativik, en matière de faune, de
territoire, de forêt, d’énergie et des mines;

ATTENDU QUE cette entente spécifique constitue une
entente en matière d’affaires autochtones visée par
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exé-
cutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée par l’article 3.48
doit, pour être valide, être approuvée par le gouverne-
ment et être signée par le ministre responsable des
Affaires autochtones;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales, des
Régions et de l’Occupation du territoire, du ministre des
Ressources naturelles et de la Faune et du ministre res-
ponsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’Entente spécifique de mise en
œuvre de l’approche de gestion intégrée et régionalisée
du ministère des Ressources naturelles et de la Faune
dans la région du Nord-du-Québec, secteur Kativik, à
intervenir entre l’Administration régionale Kativik, le
ministre des Affaires municipales, des Régions et de
l’Occupation du territoire et le ministre des Ressources
naturelles et de la Faune, laquelle sera substantiellement
conforme au projet d’entente spécifique joint à la
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

57339

Gouvernement du Québec

Décret 251-2012, 28 mars 2012
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité de la
paroisse de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs de con-
clure avec le gouvernement du Canada trois ententes
portant sur le transfert à la municipalité d’un quai

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada est proprié-
taire d’un quai situé sur le territoire de la Municipalité
de la paroisse de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs;

ATTENDU QUE, dans le cadre du Programme de
dessaisissement des ports pour petits bateaux, le gouver-
nement du Canada, représenté par le ministre des Pêches
et Océans, a offert de céder à la municipalité, à certaines
conditions, un quai;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et la
municipalité ont négocié une promesse d’achat
d’immeuble, un acte de concession et une entente de
subvention;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif
(L.R.Q., c. M-30), sauf dans la mesure expressément
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Municipalité de la paroisse de
Notre-Dame-des-Sept-Douleurs est un organisme muni-
cipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales, des Régions
et de l’Occupation du territoire et du ministre responsa-
ble des Affaires intergouvernementales canadiennes et
de la Francophonie canadienne :

QUE la Municipalité de la paroisse de Notre-Dame-
des-Sept-Douleurs soit autorisée à conclure avec le
gouvernement du Canada les ententes portant sur le
transfert à la municipalité d’un quai, à savoir une
promesse d’achat d’immeuble, un acte de concession et
une entente de subvention, lesquels documents seront
substantiellement conformes à ceux joints à la recom-
mandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

57340
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